
 

 

Exemple d’implantation : 

 

 
                        Source SATAA – Conseil Général de la Haute Savoie 
  

 

Les impératifs à respecter : 

 

 

 des distances minimales : 
  
 3 m des limites de parcelle 

 
 5 m des arbres (distance minimale 

conseillée) 
 
 35 m d’un puits ou captage utilisé pour       

     l’alimentation en eau potable (privé ou 
public) 
 
 

 une distance repère : 
  

 au-delà de 10 m entre la fosse et 

l’habitation, prévoir un bac à graisse pour 
prévenir le colmatage des canalisations 
d’évacuation des eaux ménagères. 

 les prétraitements / la ventilation 
 
  un minimum de 3 m3 pour une fosse toutes 

eaux 
 
  un espace de 5 m minimum entre les 

tranchées et l’habitation 
 
  un accès maintenu pour assurer les 

vidanges 
 
  une double ventilation : une ventilation 

primaire par prolongement d’une 
canalisation d’évacuation jusqu’en toiture, 
une ventilation secondaire pour extraire les 
gaz de fermentation de la fosse (connectée 
sur la fosse ou sur la canalisation de 
sortie) 

 
 

 
 
 
 

 



 

 

 
Références réglementaires 

 Code Général des collectivités territoriales – Art L2224.4 et L2224.10 

 
 Décret du 28/02/2012 relatif à certaines corrections à apporter au régime des 

autorisations d’urbanisme 
 
   Arrêté du 07/09/2009 modifié fixant les prescriptions techniques applicables 

aux systèmes d’assainissement non collectif et arrêté du 27/04/2012 relatif 
aux modalités du contrôle technique exercé par la commune 

 
   Arrêté du 22/06/2007 relatif aux dispositifs d’assainissement non collectif 

recevant une charge brute de pollution organique > 1,2 kg/j de DBO5 
 
   Norme AFNOR XP DTU64.1 mars 2007 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

pour toutes informations complémentaires contacter : 

Communauté de communes Gartempe Saint-Pardoux : 

05 55 60 93 15 

 

 

 
L’instruction du dossier ne constitue pas une validation des données contenues dans le dossier présenté par le pétitionnaire. 
L’exactitude du dudit dossier de conception reste sous la seule responsabilité du pétitionnaire ou de son mandataire (architecte, 

bureau d’étude technique…) 
Ce contrôle ne saurait représenter un contrôle complet de la conformité de l’installation et ne peut être utilisé comme contrôle de 

cession immobilière que sous la seule responsabilité du vendeur et du futur acquéreur. 
Dans le cas où le présent contrôle est réalisé dans le cadre d’un permis de construire, la présente attestation de conformité n’est 

valable que pour le projet présenté dans le cadre du permis de construire. 
En cas de modification de l’étude et/ou du permis de construire, la présente attestation de conformité pourra être revue (prestation 

facturable). 
Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique pour la gestion du Service Public d’Assainissement Non 

Collectif. Le recueil des informations correspondantes, entrepris par SAUR, s’inscrit spécifiquement dans le cadre de la mission qui 
lui a été confiée au titre de l’article L2224-8 du code général des collectivités territoriales. 

Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6 janvier 1978, le pétitionnaire bénéficie d’un droit d’accès et de rectification aux 

informations qui le concernent. Pour exercer ce droit, il pourra s’adresser sur simple demande écrite au service clientèle SAUR. 
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